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Peter Grupp/Pierre Jardin

UNE TENTATIVE DE RENOUVELLEMENT 

DE LA DIPLOMATIE TRADITIONNELLE

La »Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen« (1919)

La signature de l’accord d’armistice du 11 novembre 1918 sanctionne pour le Reich 

allemand l’echec absolu d’une politique de force. Toutefois - et paradoxalement - 

l’accord intervenu n’est pas sans constituer egalement un succes. Dans la conjoncture 

de novembre en effet, ce qui compte avant tout aux yeux de ses dirigeants, c’est 

l’importance diplomatique d’un acte qui clöt une negociation entamee depuis octobre 

par la garantie d’un accord sur les bases de la paix future. Des lors, il n’est pas absurde 

d’esperer beaucoup des nouvelles negociations attendues: les »Quatorze Points« de 

Wilson, acceptes par tous les belligerants, affirment venue l’ere des ruptures avec les 

methodes traditionnelles de la diplomatie; et leur contenu concret est suffisamment 

flou pour promettre aux »nouveaux« diplomates de belles seances d’exegese. Diplo- 

mates et politiciens allemands peuvent donc parfaitement estimer pouvoir en tirer 

profit, et surtout dans les domaines que Wilson n’avait aborde que de fa<;on incidente, 

les domaines economiques. L’idee que la paix sera d’abord vouee ä la reconstruction 

d’un ordre economique mondial est apparue tot en Allemagne dans quelques cercles *. 

Liee a celle d’un nouvel ordre diplomatique, eile aboutit, des le debut de la negociation 

pour l’armistice ä postuler la Constitution d’un organe specifique de reflexion, une 

assemblee d’experts qui aurait ä connaitre des grands dossiers de la negociation et 

guiderait la demarche des diplomates.

L’etude de cet organisme, qui a ete effectivement constitue sous le nom de 

»Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen«, permet de poser plusieurs que- 

stions. L’existence meme de cette structure, son fonctionnement, ont de ja ete 

mentionnes par les historiens, de fa^on souvent cursive et non sans quelques 

imprecisions parfois1 2. En faire l’historique est donc de ce simple point de vue non 

denue d’interet. Mais au delä de l’etablissement des faits, nous voudrions mettre en 

valeur l’ambition ideologique qui sous-tend cette creation, et son echec sur ce plan, 

1 Voir surtout Leo Haupts, Deutsche Friedenspolitik 1918—19. Eine Alternative zur Machtpolitik des 

Ersten Weltkrieges? Düsseldorf 1976.

2 Cf. Haupts (voir n. 1) p. 394-404; Lothar Albertin, Liberalismus und Demokratie am Anfang der 

Weimarer Republik - Eine vergleichende Analyse der Deutschen Demokratischen Partei und der 

Deutschen Volkspartei, Düsseldorf 1972, p. 313-315; Peter Krüger, Deutschland und die Reparationen 

1918/19 - Die Genesis des Reparationsproblems in Deutschland zwischen Waffenstillstand und 

Versailler Friedensschluß, Stuttgart 1973 (Schriftenreihe der Vierteljahrshefte für Zeitgeschichte, 

Nr. 25), p. 80—82; Alma M. Luckau, The German Delegation at the Paris Peace Conference, New York 

1941, p. 28-41. Ces auteurs ne sont pas toujours tres pr^cis - entre autre regne une ccrtaine confusion sur 

Tappelation exacte de la Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen; il y est question de Bernstorff- 

Kommission, de Ausschuß für die Friedensverhandlungen ou de Paxkonferenz.
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*

revelateur du poids des traditions, de la rigidite des representations concernant les 

enjeux de la negociation, d’une continuite en un mot qui finit par I’emporter.

C’est le probleme de la continuite dans la revolution allemande de novembre 1918 

qu’on retrouvera donc ici sous une forme particuliere. D’une part, une indeniable 

volonte de rupture avec les methodes traditionnelles de la diplomatie conduit ä 

souhaiter ne plus laisser le monopole de la negociation entre les mains d’une petite 

caste de specialistes. Par lä meine, l’idee wilsonienne de diplomatie ouverte s’elargit: 

l’opinion, ou du moins ses representants düment investis, aura ä connaitre de la 

demarche diplomatique dans son ensemble - et non plus seulement de ses resultats - 

avec la possibilite d’influer sur cette demarche. Ce qui pose d’abord le probleme de 

l’identite de ces mandants, et des modalites de leur choix. Ce qui pose ensuite le 

probleme de leur pouvoir: pour que l’ouverture soit reelle il faut que les diplomates ne 

recuperent pas d’une main ce qu’ils semblent lächer de l’autre, en reduisant leurs 

nouveaux associes ä jouer le röle d’un vague groupe d’»experts« sans reelle autonomie, 

incapable d’influer sur le processus de decision. Le risque existait de voir se reproduire 

le phenomene qu’avait connu l’Allemagne pendant la guerre: on y avait constitue dans 

de multiples domaines des groupes de travail reunissant des fonctionnaires (civils et 

militaires) et des specialistes venus du monde du travail, afin d’associer les »forces 

vives« du pays aux decisions, et on avait abouti ä la formation d’un vaste Systeme de 

direction technocratique, charge de pallier les defaillances du Systeme de gouveme- 

ment constitutionnel; ces Organes n’avaient ä aucun moment joue un röle dans la 

definition de la politique menee, jouant le röle d’un substitut democratique au lieu 

d’aider ä la democratisation de l’Allemagne.

En essayant, au moment de la »revolution de novembre«, d’etablir un organisme de 

caractere nouveau, destine ä jouer un röle dans l’elaboration et l’execution de la 

politique etrangere ä cöte des institutions traditionnelles, allait-on pouvoir profiter de 

l’occasion Offerte par le changement de regime pour renouveler les Organes et les 

methodes de la diplomatie?

Bien avant la fin de la guerre, la fa<;on dont l’»Auswärtiges Amt« menait la politique 

etrangere de l’Allemagne avait suscite la critique3 4 5. 11 n’est pas etonnant que la 

Constitution du gouvernement de Max de Bade ait fourni ä certains, conscients des 

possibilites de rupture qui s’offraient brusquement, l’occasion de lancer des idees 

nouvelles. Ce fut le cas, en particulier, du banquier Fritz Warburg, que sa participa- 

tion ä des negociations economiques en particulier en Suede avait sensibilise aux 

faiblesses de la diplomatie de son pays4. Presque immediatement apres la formation du 

nouveau gouvernement, Warburg developpe dans un memorandum l’idee de creer, en 

vue des negociations de paix, un organe d’un type nouveau, qu’il baptise »Friedens­

rat«. Le 13 octobre 1918, il soumet son projet ä Conrad Haußmann, projet dont son 

frere Max discute le meme jour la teneur avec Wilhelm Solf, qui occupe depuis le 

4 octobre les fonctions de Secretaire d’Etat ä l’Auswärtiges Amt5.

3 Voir Kurt Doss, Das deutsche Auswärtige Amt im Übergang vom Kaiserreich zur Weimarer Republik - 

Die Schülersche Reform, Düsseldorf 1977.

4 Haupts (voir n. 1) p. 196-197.

5 Ibid.
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Dans son memorandum, Warburg expose les raisons qui rendent ä ses yeux une teile 

structure necessaire, et esquisse des modalites pratiques de realisation. Les raisons 

s’articulent autour de deux concepts, celui de »Verständigungsfrieden« (paix de 

conciliation) et celui de »Völkerbund« (societe des nations), autour desquels doit se 

fonder l’ordre mondial nouveau fonde sur la concertation, et non sur la confrontation. 

La demarche diplomatique aura ä s’adapter aux principes de Wilson: c’est pour 

l’Allemagne un imperatif d’autant plus fondamental que sa Strategie de paix table 

entierement sur l’entremise du president americain. Ainsi se trouve amorcee, au moins 

pour des raisons tactiques immediates, l’idee d’une ruptureavec une certaine tradition: 

»Die unendlich schwierige Aufgabe der Beendigung des Weltkrieges durch einen den 

Völkerbund vorbereitenden Verständigungsfrieden kann nicht nach den Methoden 

und Traditionen früherer Kriege lediglich durch Verhandlungen von Vertretern der 

zünftigen Diplomatie mit Hinzuziehung weniger Nichtdiplomaten an zweiter Stelle 

erfolgen«b, voilä pour le passe. »An der Arbeit und Verantwortung für den Weltfrie­

den sollten auf allen Seiten außer den diplomatischen Vertretern für die Friedensver­

handlungen besonders erwählte Vertreter der Gesamtvölker teilnehmen«6 7, voilä pour 

le futur, proche d’ailleurs et auquel il convient de se preparer sans plus attendre.

11 est donc question de revolutionner la diplomatie en tant que technique de 

discussion entre les peuples en faisant appel ä des representants de ces peuples. Pour 

Warburg, ces representants doivent etre choisis par le gouvernement et par le 

Reichstag, ce qui leur confererait au moins indirectement une legitimite populaire. 11 

n’est pas question d’une application du suffrage universel ä la sphere diplomatique, 

d’une deputation elue, mais seulement de cette onction par les representants legitimes 

de la nation. Fondamental par contre ä ses yeux est un autre critere: le groupe ä 

constituer devra etre representatif de l’ensemble des grands groupes sociaux, »Vertre­

ter aller Stände aus allen Teilen des Reiches, vor allem aus dem Kreise der durch ihren 

Beruf mit dem internationalen Völkerverkehr vertrauten Männer«8. La representati- 

vite se fonde sur l’assise geographique (tout le Reich) et sur une appartenance 

commune ä une elite dans laquelle on entre par l’experience professionnelle. Typique 

est ä cet egard la mention des groupes qui ont acquis l’habitude des contacts avec 

l’etranger: d’une part, le monopole des diplomates est battu en breche; mais de l’autre 

s’affirme un nouveau privilege fonde sur la pratique.

Le »Friedensrat« envisage par Warburg se presenterait donc comme un conseil de 

delegues des interets du pays, l’emanation de ses forces vives - et plus ou moins 

evidemment de l’elite dirigeante de l’economie. Cela implique un organisme assez 

vaste, peut-etre mal adapte aux contraintes de la negociation internationale. Aussi la 

note de Warburgprecise-t-elle ce que pourrait etre son Organisation interne: plusieurs 

groupes de travail siegeant ä Berlin etudieraient les grands dossiers (finances et 

monnaie; commerce international; questions territoriales et douanieres; droit interna­

tional; droit du travail; questions coloniales). De chacun de ces groupes emanerait une 

Commission specialisee, dont quelques representants seraient delegues sur les lieux de 

la negociation. Ce qui amene ä considerer les relations entre le »Friedensrat« et la 

6 Nous citons le memoire de Fritz Warburg d’apres la Version de decembre 1918 qui ne differe guere de celle 

du mois d’octobre; voir ci-dessous n. 15.

7 Ibid.

8 Ibid.



450 Peter Grupp/Pierre Jardin

delegation de paix proprement dite, dont les röles respectifs pourraient etre les 

suivants: »Wenn auch die Führung der Friedensverhandlungen in erster Linie den für 

die Friedensverhandlungen bestimmten verantwortlichen Mitgliedern der Reichslei­

tung zufällt, so wird doch aus dem Kreise des Friedensrates noch ein engerer 

Ausschuß mit besonderen Vollmachten zu wählen sein« ce qui mettrait face ä face 

deux legitimites: d’un cöte, le gouvemement et ses representants responsables, elite 

politique elue, issue du suffrage universel; de l’autre, une delegation investie de 

pouvoirs specifiques, habilitee ä parier au nom des »capacites«, d’une elite qui tire ses 

titres de ses competences.

Ainsi, l’idee de confier la charge de la negociation ä des experts agissant en parite 

avec les diplomates apparait comme non denuee d’ambiguite. D’un cöte, on peut y 

voir l’expression d’une volonte de changement, l’influence des idees wilsoniennes, et 

le souci, comme le note le professeur Haupts, de leur trouver »ein praktikables 

Modell«9 10. Mais d’un autre cöte, une teile idee reviendrait ä fonder, face aux 

representants du gouvernement, une sorte de contre-pouvoir, aboutissant non pas ä 

democratiser l’exercice de la diplomatie, mais ä le confier ä des techniciens supposes 

objectifs, denues de passions, plus apts ä s’entendre avec leurs homologues etrangers 

que des diplomates ou des politiciens.

*

•

Cette premiere initiative due ä Fritz Warburg n’aboutit ä aucun resultat concret. Le 

Secretaire d’Etat Solf se montre tout ä fait hostile ä ce qui peut porter atteinte au 

monopole de la bureaucratie dont il a la direction. Ce n’est qu’apres la revolution de 

novembre que l’idee refait surface. Plusieurs facteurs y contribuent, par des chemine- 

ments divers.

II y a tout d’abord, dans le contexte meme de la revolution, une indeniable pression 

ideologique: on denonce les hommes qui se sont »compromis« dans la politique de 

guerre, Solf en tete, et dans les rangs socialistes on exige que participent aux travaux de 

preparation ä la paix des hommes venus du peuple et tout ä la fois competents dans 

certains domaines11.

Mais il y a aussi une routine administrative. Depuis le debut de novembre, le comte 

Johann Heinrich von Bernstorff, rappele de Constantinople, a ete charge des 

preparatifs de la Conference de paix12 13. Le 12 novembre, ä 1’»Auswärtiges Amt«, a lieu 

une premiere reunion chargee d’examiner les perspectives economiques: simple cercle 

de fonctionnaires venus des differents ministeres concernes, qu’on envisage pourtant 

d’elargir par l’adjonction de representants des milieux economiques comme Consul­

tants. L’idee est precisee le 16 novembre par le Sous-Secretaire d’Etat von dem 

Bussche-Haddenhausen, qui propose de creer un comite compose de banquiers charge 

d’etudier les questions financieres11.

Pressenti ä ce titre, Max Warburg relance, le 28 decembre, le projet de »Friedensrat« 

9 Ibid.

10 Haupts (voir n. 1) p. 197.

11 Krüger (voir n. 2) p. 76.

12 Luckau (voir n. 2) p. 29 et Graf Johann Heinrich Bernstorff, Erinnerungen und Briefe, Zürich 1936, 

p.183.

13 Details dans Krüger (voir n. 2) p. 74.
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de son frere. Dans une lettre adressee au nouveau Secretaire d’Etat, le comte 

Ulrich von Brockdorff-Rantzau, il se declare pret ä une collaboration, mais uni- 

quement si »die Grundlage für eine Mitarbeit von vornherein in aller Klarheit 

gegeben ist«'4. Cette »Grundlage«, il s’attache ä la definir dans une seconde lettre, 

du meine jour, adressee au directeur de la »Handelspolitische Abteilung« de 

1’»Auswärtiges Amt«, Karl Edler von Stockhammern, lettre ä laquelle il joint une 

mouture legerement remaniee du projet de son frere14 15. L’ensemble dessine assez 

exactement le Schema general de ce qui allait devenir la »Geschäftsstelle«.

Les questions que se pose Max Warburg sont essentiellement pratiques: etant 

donnee l’ampleur de la täche qui attende la delegation de paix, comment proceder 

pour travailler au mieux? Et il developpe plusieurs considerations, qui partent du 

probleme restreint de la negociation financiere pour s’elargir rapidement. A ses 

yeux, la delegation ne doit pas emmener avec eile sur les lieux de la negociation 

un seul Consultant, comme il en est question, mais un groupe de six experts, 

chiffre fixe afin que les principaux organismes de credit soient representes. Le 

choix doit en outre respecter un principe politique; »Es müssen politisch nicht 

präjudizierte und am besten in ihren politischen Anschauungen als gemässigt 

bekannte Herren sein16.« Ce groupe reduit ne constituerait lui-meme que l’emana- 

tion d’un ensemble assez important, siegeant ä Berlin, et on aurait ainsi un organe 

ä deux tetes. Cette Suggestion concerne d’abord le domaine financier, mais War­

burg a en vue un organisme beaucoup plus vaste, puisqu’il designe l’ensemble de 

ces experts financiers comme la »Finanzkommission des Friedensbeirats«. Pour 

chacun des domaines de la negociation, il y aurait une teile commission, dont 

certains membres accompagneraient la delegation, tandis que les autres resteraient 

ä Berlin, ä cöte du gouvernement. Et Warburg suggere de creer, pour accueillir 

tous ces specialistes, »eine geschlossene Gesamtorganisation« ’7.

Sur les methodes de travail ä retenir, les idees esquissees par Warburg ne 

manquent pas d’interet. Critiquant les comportements d’un passe tout proche, il 

ecrit: »In der Vergangenheit ist viel Unglück dadurch geschehen, daß man Sach­

verständige - davon kann ich selbst ein Lied singen - immer nur hörte, indem 

man Ihnen einen Teilausschnitt zur Kenntnis brachte18.« En d’autres termes, la 

manie du secret qui assure le monopole de decision des politiques et des bureau- 

crates doit etre radicalement amendee. De lä une insistance tres explicite sur la 

necessite de tenir constamment les groupes berlinois au courant des developpe- 

ments de la negociation et de les associer etroitement aux travaux de la delegation. 

Quant au groupe plus restreint qui sera sur place, son röle sera celui de conseil 

permanent: »Ich halte es für selbstverständlich, daß keinerlei Entschlüsse von der 

Friedensdelegation gefaßt werden, ohne daß diejenigen anwesenden Herren, in 

14 Lettre de Max Warburg ä Brockdorff-Rantzau du 28/12/1918; Auswärtiges Amt, Bonn, Politisches 

Archiv (AA, PA), Nachlaß Brockdorff-Rantzau, Az 17, Vorbereitung der Friedensverhandlungen.

15 Copie de la lettre de Max Warburg ä von Stockhammern du 28decembre et du memoire de Fritz 

Warburg »Schaffung eines Friedensrats« se trouve jointe ä la lettre de Warburg a Brockdorff- 

Rantzau (voir n. 14).

16 Max Warburg ä von Stockhammern (voir n. 15).

17 Ibid.

18 Ibid.
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deren Bereich die zur Entscheidung stehenden Fragen fallen, zuvor gehört worden 

sind ”.«

Valorisation, donc, du röle des experts: ils ne seraient pas de simples techniciens 

appeles ä se prononcer sur des points precis, mais constitueraient un Organe deliberatif 

associe ä la prise de decision. Warburg, lä encore explicitement, y voit un garde-fou 

contre le dilettantisme qui a caracterise les anciens dirigeants de l’Allemagne. Mais 

c’est aussi un garde-fou contre l’inexperience des nouveaux dirigeants. II est ä noter 

que dans la nouvelle Version du plan de »Friedensrat« (du ä son frere) jointe ä cette 

lettre du 28 decembre, la reference au choix des experts par le Reichstag a disparu, 

chose logique puisque la revolution a balaye les institutions de l’ancien regime; mais 

aucune autre solution n’est suggeree: la legitimite ne vient plus que de la competence. 

Face ä un pouvoir incertain, peut-etre porte aux debordements idealistes, les 

representants des grands groupes economiques et sociaux doivent incamer la perma- 

nence des interets de l’Allemagne.

*

Brockdorff-Rantzau fait sienne la proposition de Warburg. Mais la realisation de ce 

plan initial amene une transformation presque immediate, qui s’accentue peu ä peu 

jusqu’ä le rendre meconnaissable. L’idee nouvelle se heurte aux traditions, recentes 

mais dejä bien ancrees, de la guerre.

La volonte de consulter largement les partenaires sociaux apparait clairement dans la 

demarche gouvernementale. Le 15janvier 1919, Brockdorff-Rantzau evoque devant 

ses collegues du cabinet l’idee d’un »Vertrauensrat der Friedenskonferenz«19 20. A la fin 

du mois, recevant trois representants de ^»Arbeitsgemeinschaft der industriellen und 

gewerblichen Arbeitgeber und Arbeitsnehmer Deutschlands«, il evoque avec eux 

l’idee d’un Organe consultatif charge de definir et de defendre les interets economiques 

de l’Allemagne lors de la negociation de paix, et a la suite de cette entrevue, 

l’»Arbeitsgemeinschaft« suggere au ministre une liste de quinze personnalites, 

presentees comme les »erfahrensten Männer für die verschiedenen Zweige des 

deutschen Wirtschaftslebens«21, ä associer au plus töt aux preparatifs de la Conference 

de paix. On y trouve les noms des principaux dirigeants syndicalistes ouvriers (Carl 

Legien, Gustav Hartmann, Otto Hue, Th. Lei pari, Adam Stegerwald), de grands 

industriels (Hugo Stinnes, Carl Bosch, Felix Deutsch, Ewald Hilger), le banquier Carl 

Melchior, des armateurs comme Frederik Lohmann,... Toutefois, en s’enquerant de 

suggestions, il ne semble pas que Brockdorff-Rantzau souhaite aller au delä d’un type 

d’association qui laisse aux diplomates l’initiative et le contröle des travaux.

Ils y ont d’ailleurs un avantage considerable. Les preparatifs en vue de la Conference 

de paix ont dejä commence dans les ministeres, qui disposent de dossiers constitues 

19 Ibid.

20 Die Regierung der Volksbeauftragten 1918/19, bearbeitet von Susanne Miller unter Mitwirkung von 

Heinrich Potthoff, eingeleitet von Erich Matthias, Düsseldorf 1969 (Quellen zur Geschichte des 

Parlamentarismus und der politischen Parteien, 1. Reihe, Bde. 6/1 und II), Dokument Nr. 106, p. 270.

21 La date de l’entrevue au cours de laquelle Brockdorff-Rantzau a re<;u Borsig, Heinrich und Legien n’est 

pas precis^e, mais une lettre du Zentralvorstand der Arbeitsgemeinschaft qui y fait suite le 27 janvier, y 

fait explicitement allusion; AA, PA, Akten der Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen (GfFV), 

A71, Bd.4.
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depuis le debut de la guerre et en particulier d’etudes faites apres les negociations de 

Brest-Litovsk. Mais ce travail echappe presque completement ä l’influence de 

^»Auswärtiges Amt« au profit de la »Waffenstillstandskommission« de Erzberger. En 

mettant sur pied un comite d’experts sous son contröle, 1’» Auswärtiges Amt« se donne 

une partie des moyens necessaires ä la recuperation de son audience22.

Et il le fait rapidement. Des le 1 fevrier, le Sous-Secretaire d’Etat pour les questions 

economiques et confident de Brockdorff-Rantzau, Hellmut Toepffer, dresse une liste 

provisoire d’experts, fruit d’une premiere enquete menee par P»Auswärtiges Amt« 

aupres des diverses branches de la vie economique, comme il ressort d’une note jointe: 

»Um Sachverständige für die Friedensverhandlungen zu bekommen sind die Ver­

bände der schaffenden Erwerbskreise, Arbeitgeber sowie Arbeitnehmer zur Benen­

nung von geeigneten Personen aufgefordert worden. Die eingegangenen, sehr zahlrei­

chen Benennungen stellen einen großen Kreis von Personen dar, die vom Vertrauen 

der Gesamtheit der schaffenden Erwerbskreise getragen sind und zu Auskünften zur 

Verfügung stehen23.« Sur les dimensions exactes de cette enquete, il n’est pas possible 

d’etre absolument precis, mais la documentation conservee dans les archives contient 

une mässe imposante de listes d’associations les plus diverses et de representants agrees 

par chacune d’elles, au vu desquelles il est permis de penser que Padministration des 

affaires etrangeres sut etre, en Poccurence, aussi systematique et exhaustive que sa 

reputation l’imposait24. Elle a fidelement repris Pidee exprimee par Warburg lorsqu’il 

ecrivait le 28decembre: »Der Kreis kann, meines Erachtens, nicht vielseitig und 

auserwählt genug sein25.«

22 A cette date, Erzberger joue le röle d’un veritable ministre des affaires etrangeres, que facilite sa position 

de seul interlocuteur agissant de ce qui est encore l’ennemi. Les protocoles des seances des »Commissai- 

res du peuple« (Volksbeauftragte) temoignent clairement de cette Situation. Lorsque la question des 

preparatifs de la Conference de paix est abordee, le 27 janvier, c’est Erzberger qui fait le bilan des travaux 

engages, expose le Schema d’organisation de la delegation et plaide pour un organisme s^verement 

centralise ä Berlin. Et Scheidemann remarque non sans ingenuite: »Als wir das Kabinett übernommen 

hatten, hatten wir sofort den Staatssekretär Solf ersucht, die Vorbereitungen für die Friedensverhand­

lungen einzuleiten und waren daher einigermaßen überrascht, als wir erfuhren, daß die Vorbereitungen 

unter Leitung des Staatssekretärs Erzberger vorgenommen wurden.« (Die Regierung der Volksbeauf­

tragten [voir n. 20], Dokument Nr. 120a, p. 311-313). Brockdorff-Rantzau ne peut que souhaiter pour 

son ministere une position de leader, tout en se declarant dispose ä cooperer avec ses collegues. »Im 

Interesse der Einheit der Verhandlungen möchte ich dringend bitten, die Hauptentscheidung dem 

Auswärtigen Amte zu überlassen. Ich bin selbstverständlich jederzeit bereit, kollegial und vertrauens­

voll mit den anderen Ressorts zu verhandeln, aber ich kann die Hauptleitung nicht aus der Hand geben.« 

(Ibid. p. 316). Mais sa position est encore delicate en ce sens que le gouvernement veut confier la 

direction des negociations ä des representants de la nouvelle Allemagne, comme Fexprime Scheidemann: 

»Nach außen hin halten wir es für absolut notwendig, daß die Verhandlungen geführt und geleitet 

werden von Repräsentanten des neuen republikanischen Deutschlands.« (Ibid. p. 314). C’est le recours 

aux experts qui peut foumier ä Brockdorff-Rantzau le levier necessaire ä son renforcement. Le 

gouvernement est en effet tres soucieux de mobiliser les »meilleurs«: »Als Sachverständige wollen wir 

uns diejenigen Herren aussuchen, die die besten sind.« (Ibid. p. 314; c’est Scheidemann qui parle). Tout 

dependra desormais des criteres, et les »meilleurs« ne seront pas forcement du type »republicain- 

nouvelle Allemagne«.

23 AA, PA, Handakten Unterstaatssekretär Toepffer, 11, Friedenskonferenz, Bd. 1.

24 La correspondance de la Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen (GfFV) avec les associations 

economiques et les experts represente de nombreux volumes. Voir AA, PA, GfFV, Bde. 1-99, qui 

constituent la principale source pour notre etude.

25 Voir n. 15.
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Des le debut, on introduit dans la liste ainsi etablie une distinction de principe entre 

plusieurs groupes d’experts potentiels, tout en etablissant une hierarchie dans la 

structure de l’organisme charge de preparer - et de mener - les negociations. Ce doit 

etre un corps bicephale, avec d’un cöte la delegation proprement dite, Organe 

gouvernemental, et de l’autre les specialistes designes par les groupements economi- 

ques, organe prive. La delegation comprend deux groupes: les plenipotentiaires, et les 

hauts fonctionnaires designes comme experts par chacun des ministeres (»Kommis­

sare«). Quant aux experts prives, ils se repartissent en deux sous-ensembles: ceux qui 

doivent accompagner la delegation sur les lieux de la negociation (inscrits sur une liste 

intitulee »Liste A«), et ceux qui resteront en Allemagne ä la disposition permanente de 

la delegation, avec possibilite d’etre convoques sur les lieux de la negociation en cas de 

besoin, et portes sur une liste intitulee »ListeB«. Pour encadrer ces experts et diriger 

leurs travaux, on va creer la »Gesamtorganisation« dont parlait Warburg, sous le nom 

de »Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen«.

La relative complexite de la structure, tout comme l’importance des listes qui sont 

etablies, montrent assez que Ton s’attend ä une verkable negociation, longue et 

detaillee, et suffisamment etalee dans le temps pour permettre des echanges complexes 

entre specialistes. Les choix prennent d’ailleurs du temps: ce n’est que le 6 mars que 

Toepffer peut annoncer que les listes »A« et »B« sont definitivement closes, tout 

comme la liste des commissaires ministeriels26. En ce qui concerne les deux premieres, 

c’est un petit bataillon de 144 personnes qui se trouve mobilise, et comme souvent ce 

»definitif« s’averera transitoire, puisque des modifications seront encore apportees par 

la suite ä ces listes27.

La tres large consultation des groupements d’interets, l’etablissement des listes 

d’experts: dans les deux cas l’initiative vient de l’»Auswärtiges Amt« qui s’affirme, 

malgre quelques resistances comme le maitre d’ceuvre de l’entreprise28. La mise en 

place de la »Geschäftsstelle« renforce cette mainmise, tout en retablissant le modele du 

groupe d’experts encadre de fonctionnaires qui avait ete largement developpe pendant 

la guerre.

*

Pour faire fonctionner l’ensemble de l’organisme de consultation, dans les dimensions 

qu’il prenait, il fallait un toit, une raison sociale et une direction.

Le toit est trouve dans les premiers jours de fevrier. La nouvelle Organisation herite 

des locaux et du personnel de l’ancienne »Zentraleinkaufsgesellschaft«, ä proximite de 

l’»Auswärtiges Amt«, au numero21 de la Behrenstrasse29. Cette Separation geogra- 

phique de l’»Auswärtiges Amt« semble manifester le degre d’autonomie qui est 

suppose etre attribue ä un organisme charge d’une mission specifique, comme

26 Lettre de Toepffer a Bemstorff du 6 mars, Nr. 463; la liste A (qui comprend 22 noms) est jointe ä la lettre, 

la liste B annoncee pour les jours suivants (AA, PA, GfFV, A 8, Bd. 1). Le 7 mars, Brockdorff-Rantzau 

dispose de la liste B, puisqu’il invite les 83 personnes qui y figurent a une reunion ä Berlin (AA, PA, 

Handakten UStS. Toepffer, 11, Friedenskonferenz, Bd. 1). La liste des commissaires ministeriels est 

dans AA, PA, GfFV, A110» Bd. 6. Chaque ministere a droit ä deux a quatre representants, mais le 

contingent militaire est trfes renforce (16 sur 39).

27 Voir ci-dcssous.

28 Krüger (voir n. 2) p. 78 et suivantes.

29 Luckau (voir n. 2) p. 30.
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l’attestent les directives qui doivent guider son travail: avant la negociation propre- 

ment dite, preparer le materiel necessaire, rechercher une unite de vue entre les 

administrations, animer les travaux de la Conference des experts ä Berlin; pendant la 

negociation, jouer un röle d’intermediaire entre delegation et gouvernement, comple- 

ter l’information de la premiere, provoquer des prises de position des ministeres 

concernes par les divers aspects des discussions en cours30. Mais la raison sociale qui 

apparait au meme moment dans la correspondance montre assez le degre de 

dependance de l’organisme vis-ä-vis du ministere, puisque son titre complet est 

»Geschäftsstelle des Auswärtigen Amtes für die Friedensverhandlungen«. Le cas du 

genitif exprime, generalement, une forme d’appartenance, meme si tres vite la 

reference ä l’»Auswärtiges Amt« disparalt des adresses.

Hierarchiquement, la »Geschäftsstelle« depend du comte Bemstorff, cousin de 

Brockdorff-Rantzau, et son homme de confiance. Charge depuis octobre 1918 de 

superviser l’ensemble des preparatifs de la negociation de paix, sous l’autorite directe 

du ministre, il a demande le 7 fevrier ä conserver ses fonctions dans une lettre oü se 

melent arguments diplomatiques et arguments familiaux ä l’usage d’un proche: »Ich 

wäre Dir sehr dankbar, wenn Du mich an der Spitze dieser Organisation beließest und 

nicht in Betracht zögest, mich mit nach Paris zu nehmen. Dieser modus procedendi 

hätte den Vorteil, daß du einerseits jemanden in Berlin hättest, auf den Du Dich 

unbedingt verlassen könntest, während anderseits die Bedenken mancher amerikani­

schen Kreise gegen meine Person damit behoben würden31.«

Bernstorff est flanque d’un etat-major de diplomates de haut rang. Son adjoint 

direct, Walter Frisch, charge des questions generales, est l’ancien directeur de la 

»Zentraleinkaufsgesellschaft«. Les trois grandes directions du ministere sont repre- 

sentees par Walter Simons pour les problemes juridiques, Hans Heinrich Dieckhoff 

pour les problemes politiques, et Ernst Schmitt pour les problemes economiques. Les 

autres grandes administrations centrales (Reichsfinanzministerium, Reichsjustizmini­

sterium, Reichswirtschaftsministerium, Reichskolonialministerium, Heeresverwal­

tung et Marine) ont delegue des charges de misson. Cette participation directe des 

ministeres n’est pas importante seulement parcequ’elle renforce l’encadrement bure- 

aucratique, mais aussi parcequ’il leur appartient de jouer un röle de filtre entre la 

delegation de paix et les etats allemands. Non seulement les fonctionnaires peuvent 

faire connaitre leurs avis en tant que representants de l’etat central, mais leur position 

leur permet de contröler les relations entre la cellule de reflexion mise en place ä Berlin 

et les differents etats allemands. Ces derniers ont ete exclus en tant que tels des travaux. 

On a en effetpose en principe qu’»eine Beteiligung von Vertretern der Bundesstaaten 

ist nicht möglich«32.

Des ce moment, la realisation des idees de Warburg, pour etre fidele ä la lettre de ses 

propositions, aboutit ä un encadrement serre par des fonctionnaires eprouves, et cette 

derive bureaucratique ne va que s’accentuer par la suite.

En effet, la »Geschäftsstelle« se voit amalgamer un certain nombre de Services 

30 Lettre de Wissell ä Bemstorff du 7 avril et annexe oü il est question, entre autre, des »Aufgaben der 

Geschäftsstelle«. AA, PA, Handakten Toepffer (voir n. 23). Pour la lettre de Wissell a Bemstorff voir 

aussi ci-dessous.

31 AA, PA, GfFV, A 122, Bd. 7; Bernstorff ä Brockdorff-Rantzau le 7fevrier.

32 Voir n. 30.



456 Peter Grupp/Pierre Jardin

techniques herites de la guerre, Souvenirs encombrants parfois des multiples creations 

qui ontprolifere dans la mouvance de l’»Oberste Heeresleitung«, et dont l’existence se 

trouve ainsi prolongee, malgre le souci du gouvernement de liquider cet heritage. C’est 

le cas, pour ne eiter qu’un exemple, de l’»Abteilung Fremde Presse«, anciennement 

chargee aupres de l’Etat-Major de l’analyse de la presse etrangere, que Scheidemann 

rattache en bloc ä la »Geschäftsstelle« le 27 fevrier, en precisant toutefois qu’elle devra, 

les travaux termines, etre dissoute »restlos«33.

La »Geschäftsstelle« se voit aussi rattacher des Organes de creation recente, comme 

ce »Spezialbüro« etabli au debut de 1919 au sein de 1’»Auswärtiges Amt« et dinge par 

le »Legationssekretär« Bernhard W. von Bülow, dont la mission est de reunir les 

documents concernant la crise de juillet 1914 disponibles dans les differents ministeres 

et d’en preparer l’utilisation dans le debat previsible sur les responsabilites dans le 

conflit33 .

Au total, on voit les diplomates prendre la direction technique de la »Geschäfts­

stelle«, et cette dependance vis-ä-vis de 1’»Auswärtiges Amt« se renforce du fait qu’elle 

ne dispose pas d’un budget propre, mais doit passer par l’intermediaire du ministere 

pour obtenir des fonds des Finances34.

En se saisissant du projet de Conference des experts, et en creant la structure 

d’accueil, les diplomates se sont mis en position de retablir leur monopole sur la 

politique etrangere, meme s’il reste conteste.

*

La contestation vient de deux cötes. D’un cöte, la commission d’armistice tire 

argument de ses fonctions d’execution de l’accord du 11 novembre pour tenter de se 

reserver certains dossiers. Son chef, Erzberger, n’est pas de temperament homme ä se 

laisser deposseder de ce qu’il estime son bien, d’autant moins qu’il n’a pas que de 

l’estime pour les diplomates d’ancien regime qu’il trouve en l’occurrence en face de lui, 

33 AA, PA, GfFV, N 20028, Bd. 20; Scheidemann ä la Geschäftsstelle le 27fevrier.

33bis Voir Ulrich Heinemann, Die verdrängte Niederlage. Göttingen, 1983, p. 38 et suivantes.

34 Les archives ne contiennent pas de documentation complete sur ce point, mais seulement quelques 

indications tardives. Un bilan des depenses engagees, etabli en juin et portant sur les mois d’avril, mai et 

juin (simple estimation pour ce dernier mois) se trouve dans les actes de la Geschäftsstelle (AA, PA, 

GfFV, A 4, Bd. 1; Lettre de Bernstorff ä la direction IB de PAA du 10 juin). Les depenses se montent ä 

4632214 M, soil 1598483 pour avril, 2233721 pour mai et 800000 (estimation) pour juin, mais le 

ministere n’a vire que 3 500 000 M ä la Geschäftsstelle ä cette date, et Bernstorff demande de toute 

urgence le paiement du reliquat (plus 400000Frs fran^ais pour la delegation de paix qui n’a plus 

d’argent). La Ventilation des depenses pour le mois de mai montre que le poste important est l’entretien 

de la delägation de paix ä Versailles (1379600 M), loin devant les frais de transport (trains speciaux, 

billets, location joumalifcre d’un wagon-lit Berlin-Versailles: 234895 M), les frais de presse (210000M, 

dont 100000 M pour 1’Abteilung Fremde Presse), les frais de mission (98 000 M) et les frais d’impression 

(61000)- mais les »Tagegelder« des experts ne representent que 5620 M! Ici comme partout, on constate 

un phenomene d’inflation: les 800000 M pr6vus pour juin deviennent des le 14 du mois la coquette 

somme de 2261400 M (Ibid., R300042, Bd. 70; lettre de Obemdorff du 14 juin). Compte tenu d’un 

virement intervenu entretemps de 450 000 M, il reste ä couvrir 2 943 614 M. Mais les responsables de 1’AA 

ne semblent par toujours dispos6s ä payer sans examen. Voir la Aufzeichnung de Mathieu du 25 juin 

(Ibid., A4, Bd. 1): »Die der Friedensstelle zur Verfügung gestellten Mittel dürfen nur für die Zwecke 

aufgewendet werden, für die sie bewilligt sind. Aus den hier vorgelegten Vorgängen ist nicht ohne 

weiteres ersichtlich, daß cs sich im vorliegenden Falle um Aufgaben handelt, die der Friedensstelle 

zugewiesen sind. Dieser Nachweis wird zunächst durch eine nähere Begründung zu erbringen sein.«
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et qu’il ne manque pas de solides raisons juridiques pour etayer ses pretentions3S. D’un 

autre cöte, les etats federes entendent faire valoir et defendre leurs interets specifiques, 

contraignant 1’» Auswärtiges Amt« ä une guerre sournoise pour tenter de maintenir le 

principe d’une direction unique de la politique exterieure allemande. A la mefiance 

traditionnelle vis-ä-vis de Berlin se joint ici un effet particulier du debat constitution- 

nel en cours.

Apres diverses escarmouches, Erzberger et Brockdorff-Rantzau, dont on sait quelle 

solide inimitie les lie sur le plan personnel, paraphent le 21 fevrier un veritable 

armistice, dont voici les termes:

»Zwischen den Herren Reichsministern Grafen Brockdorff-Rantzau und Erzber­

ger besteht Einverständnis über folgende, die Vorbereitung der Friedensverhandlun­

gen betreffenden Punkte:

1. Die Vorbereitungen werden sämtlich in der Geschäftsstelle des A.A. für die 

Friedensverhandlungen geführt, wohin auch das von Herrn Reichsminister Erzberger 

bisher gesammelte Material übergeht.

2. Folgende Materien werden in der Geschäftsstelle unter dem Vorsitz von Exzellenz 

Erzberger behandelt:

a) Die Fragen, die sich aus einer etwaigen Fortdauer der Besetzung deutschen 

Gebietes ergeben.

b) Die Fragen der Gestaltung des Völkerbundes.

c) Die Fragen des Wiederaufbaus der zerstörten Gebiete36.«

L’accord institue donc un partage, et reserve ä Erzberger le contröle de trois dossiers 

capitaux. Applique ä la lettre, il ferait de lui un ministre des affaires occidentales. En 

fait, le röle qui lui est reconnu ne semble ä aucun moment avoir ete effectivement 

exerce: plutöt qu’une presidence episodique, Erzberger prefere faire sentir son 

influence sur le cabinet et intervenir quelque peu brutalement lorsque la »Geschäfts­

stelle« oublie par trop clairement l’existence de la Commission d’armistice. Ainsi, le 

2 mars, le capitaine Vanselow proteste, sur instruction de son chef, contre la tenue 

Behrenstrasse d’une reunion consacree au probleme des livraisons de coke et de 

minette, ä laquelle on a omis de l’inviter: »Diese Frage, wie die Frage der Gestellung 

deutscher Tonnage gehöre ins Gebiet der Waffenstillstandskommission. Er (Erzber­

ger) sei der Nationalversammlung gegenüber für deren Arbeit verantwortlich, daher 

sei es notwendig, daß diese und alle Verhandlungen, die in sein Ressort fallen, 

lediglich von der Waffenstillstandskommission geführt würden unter Hinzuziehung 

der beteiligten Ressorts37.« Apres avoir invoque dans ce cas sa responsabilite devant la 

representation nationale contre l’imperialisme des fonctionnaires, on voit Erzberger, 

le 30 mars, invoquer de meme l’autorite du cabinet contre Bernstorff: dans une lettre 

adressee ä celui-ci, redigee sur un ton particulierement desagreable et sans doute 

volontairement cinglant, il lui rappelle les termes, qu’apparemment il ignore, d’une 

35 La convention d’armistice contient par exemple la mention »riparation des dommages« - la Wako peut 

donc revendiquer kgitimement ce dossier, tout comme l’occupation rhenane reliverait de son ressort 

puisqu’elle decoule de la convention de Rethondes.

36 AA, PA, GfFV, P 100 301, Bd.61.

37 Ibid., A 36, Bd. 3; Vanselow ä Bernstorff.
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decision du conseil des ministres qui fixe les attributions de la » Waffenstillstands kom- 

mission«38.

Ces frictions sont sans doute la consequence de demarches involontaires. Mais ä 

l’occasion, la »Geschäftsstelle« manifeste un goüt de l’ingerence incompatible avec les 

termes de l’accord eite ci-dessus. C’est apparemment sans meme consulter la »Wako« 

qu’elle entreprend, au mois de mars, de mettre en place dans les territoires occupes une 

sous-commission formee de personnalites rhenanes et dont le röle serait le suivant: 

»Die aus den besonderen Verhältnissen des besetzten Gebietes heraus sich ergebenden 

Fragen zu begutachten, die notwendigen besonderen Forderungen des besetzten 

Gebietes bei der Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen mit Nachdruck zu 

vertreten und mit den Vertretern des für Paris bestimmten Sachverständigenbeirats 

unmittelbar in Verbindung zu treten39.« Une teile Commission doit faire piece aux 

visees separatistes en assurant une representation particuliere aux interets rhenans et 

un contact privilegie avec Berlin. On envisage d’y nommer des personnalites rhenanes 

influentes qu’on voudrait »etwas streicheln«40. Le 29mars, le maire de Cologne, 

Konrad Adenauer s’en voit confier la presidence. Mais l’existence de cette creation 

nouvelle est breve: Foch interdit la Constitution d’une commission d’essence gouver- 

nementale; charge de transmettre l’interdiction ä Adenauer, le colonel anglais Ryan 

declare laconiquement que »die deutsche Regierung habe im besetzten Gebiet 

keinerlei Funktionen mehr auszuüben und dort »nichts zu sagen*«41. Avertissement 

tres clair qui montre la fermete fran<;aise et peut servir de mise en garde pour la suite 

(mais ne semble pas avoir correctement evaluee), fausse manoeuvre par ailleurs vis-ä- 

vis de la »Wako« qui a ses propres contacts en Rhenanie et agit avec plus de discretion. 

De son cöte, Erzberger maintient toutes ses pretentions ä une participation effective 

aux negociations de paix: le 24 avril il avise Bernstorff de son intention d’envoyer des 

representants de la »Wako« ä Versailles42, prelude ä un nouveau conflit de competen- 

ces qui va se developper pendant les mois suivants. Ainsi, du large »Friedensrat«, 

independant et largement autonome, dont il etait question au debut, on est passe ä un 

organe technique domine par les diplomates, organe qui a quelques difficultes ä 

imposer sa competence face aux ambitions de cet autre organe technique qu’est la 

»Wako«. Le conflit depasse evidemment l’opposition de deux bureaucraties et leurs 

disputes. Il faut le replacer dans le contexte d’un conflit politique dont l’enjeu est la 

paix ä venir et sur lequel s’affrontent des Programmes differents, personnalises dans les 

ministres Erzberger et Brockdorff-Rantzau.

*

L’autre conflit que nous avons evoque, entre Berlin et les etats federes, a lui aussi une 

dimension politique evidente. On peut le saisir en reprenant le probleme du choix des 

experts.

38 Ibid., Erzberger ä Bernstorff.

39 L’idee de cette creation remonte au 4 janvier, date ä laquelle le banquier Solmssen en fit la proposition ä 

Brockdorff-Rantzau; voir une Aufzeichnung deToepffer du 22 mars; AA, PA, GfFV, A315, Bd. 16; 

beaucoup de details sur cette affaire dans le meme volume.

40 Lettre de Wiedfeldt a Toepffer du 31 mars; AA, PA, Handakten Toepffer (voir n. 23).

41 AA, PA, GfFV, A 315, Bd. 16; lettre de la sous-commission de Cologne ä Bernstorff du 15 avril.

42 Ibid., A 122-4, Bd. 10; lettre d’Erzberger a Bemstorff du 24avril.
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A l’origine, l’idee de »Vertreter aller Stände aus allen Teilen des Reichs« apparait 

aussi simple que raisonnable. Elle va en fait amener une serie de conflits, entre les 

»Stände« comme entre les »Teile des Reichs«. L’» Auswärtiges Amt« a tente d’y rester 

fidele lorsqu’ont ete dressees les deux listes dont on a parle ci-dessus, la »liste A« qui 

comprend 22noms et la »liste B« qui en comprend 83.

Les choses en fait se compliquent immediatement. Le desir de consulter aussi 

largement que possible les organisations economiques, les groupements profession- 

nels, les associations de tout ordre amene l’emergence d’une sorte de vaste »troisieme 

cercle« extremement etendu, chacun des interlocuteurs du ministere lui designant un 

(ou plusieurs) representant susceptible de l’aider de ses conseils dans les questions les 

plus diverses, sans oublier bien entendu les specialistes auto-promus qui se recomman- 

dent eux-memes, ayant eu vent de l’affaire. La liste des correspondants de 1’»Auswär­

tiges Amt« en est presque comique, tant les activites les plus diverses (et les plus 

saugrenues) s’y succedent. Du »Verein deutscher Marmorwerke« au »Verband 

sächsisch-thüringische Webereien«, des fabricants de savon aux specialistes du corset 

feminin, personne ne semble avoir ete oublie dans cette consultation qui prend les 

allures d’un referendum economique. Chacun definit ses interets, precise ce qu’il 

attend de la negociation, s’efforce de montrer plus ou moins explicitement aux 

diplomates les buts qu’il souhaite voir atteints - et l’accumulation de ces exigences 

extremement diverses et souvent secondaires exige un important travail de mise en 

forme avant de pouvoir constituer un programme. Mais l’enquete est generatrice d’une 

illusion, ä la dimension de son ampleur, l’illusion pour tous de pouvoir etre entendus; 

ä terme, eile peut etre cause d’une grave deception, qui aura des echos dans tous les 

milieux professionnels d’Allemagne.

Quelques exemples, pris au sein de cette tres vaste correspondance - au contenu il 

est vrai souvent anodin - permettent de saisir l’importance des esperances formees par 

certains milieux economiques43 44 45. C’est le »Verband deutscher Schiffs- und Befrach­

tungs-Makler« qui, dans une longue lettre du 13 fevrier, attire l’attention de Frisch sur 

le danger de voir 1’Angleterre tenter de centraliser ä Londres l’ensemble du commerce 

maritime mondial, ce contre quoi il faudra evidemment lütter44. C’est la »Deutsche 

Bank« qui souligne l’importance de son bilan colonial en Afrique, oü eile a joue un röle 

de pionnier, puis rappelle l’importance de ses interets petroliers dans le monde45. Ce 

sont les industriels du caoutchouc qui, dans un long memoire du 20 avril, tracent la 

ligne tres ferme qui doit etre, ä leurs yeux, celle des negociateurs allemands: libre acces 

aux matieres premieres, refus de toute limitation de types de production, liberte de 

commercer avec l’etranger sans aucune discrimination, mais aussi defense du marche

43 A cette occasion, on voit se manifester toutes sortes de petites jalousies et rivalites diverses, dont on 

citera un exemple, entre autres, a propos des experts pour le bois. Le 26 mars, l’editeur du journal »Der 

Holzmarkt« s*en prend vivement aux choix faits par l’AA de deux specialistes dont les qualifications lui 

paraissent contestables: »Der erstere ist Badenser, hat von den forstlichen Verhältnissen außerhalb 

Badens wenig oder keine Ahnung» vor allen Dingen sind ihm die norddeutschen Verhältnisse völlig 

fremd; er hat das bewiesen in jahrelanger Beratung der Kriegsrohstoff-Abteilung, wo infolgedessen 

Fehler über Fehler gemacht worden ist [... le second] ist bis vor nicht weit zurückliegender Zeit 

jahrelang in einer Anstalt für Nervenkranke» um das milde auszudrücken» gewesen.« Ibid., W80059, 

Bd. 30.

44 Ibid., A 17, Bd. 2.

45 Ibid., A 153, Bd. 12; lettres de la Deutsche Bank du 24 et 28mars.
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interieur contre les produits etrangers (qui ont fait des progres pendant le conflit) et

liberte totale de fixation des droits de douane - ensemble d’exigences qui reviennent ä 

demander pour l’industrie allemande la possibilite de se reserver son marche interieur, 

tout en pouvant acceder librement aux autres marches, et qui culminent dans la double 

revendication finale d’une protection contre les tentatives de prises de participations 

etrangeres dans les firmes allemandes et du droit de participer sans discrimination au

capital de firmes etrangeres46. Chacun veut proteger ou recouvrer ses acquis, comme 

ces 16 firmes qui, entre le 10 et le 15 mars, rappellent l’importance de leurs placements 

aux Etats-Unis, mis sous sequestre par l’administration americaine47. Et l’impression 

generale qui se degage est celle, ä travers le disparate des interets particuliers, d’une 

conviction commune d’un possible retour ä la normale, qui serait retour ä la 

competition economique, face essentiellement ä l’Angleterre, et ce dans des conditions 

qui reproduiraient a peu pres celles de 1914. Le prix de la defaite n’apparait pas.

De ces exigences, ce sont donc quelques centaines de personnes reparties dans toute 

l’Allemagne qui doivent se faire les representants aupres de la Geschäftsstelle, et ä sa 

demande. On retombe donc dans le Systeme d’experts que Warburg avait condamne 

dans sa lettre ä Stockhammem: non pas des gens qui ont une vue large et generale des 

problemes et peuvent participer aux prises de decision, mais des specialistes etroite- 

ment bornes ä un domaine restreint et appeles ä donner des avis sur des points mineurs.

De ce vaste reseau, on ne peut malheureusement faire un dessin complet, ni une 

etude sociologique. Mais il faut souligner qu’il constitue un important groupe de 

pression, un relais dans l’opinion dont les prises de position peuvent gener les 

politiques. En outre, un point parait assez clair: dans sa recherche de specialistes, 

l’»Auswärtiges Amt« a le plus souvent retrouve comme interlocuteurs les memes 

hommes qui avaient pendant la guerre apporte leur concours ä la mise en place et au 

fonctionnement des multiples offices charges de la mobilisation economique, et ä ce 

titre depuis longtemps en relation avec les bureaux. Certes, le souci apparait aussi 

d’ouvrir les rangs aux representants de groupes sociaux negliges jusque lä, comme la 

specifiques48, mais la rigidite bureaucratique impose une continuite au niveau des 

hommes qui ne peut se traduire que par un conservatisme au niveau des representa- 

tions.

Ce reseau de Consultants, ce »troisieme cercle«, ne peut se faire entendre qu’episodi- 

quement. Tout different parceque permanent est le röle imparti aux groupes restreints 

dont nous avons parle, et au premier chef ä ces experts de la »Liste A« qui doivent 

accompagner la delegation. La composition de ce groupe montre assez ce qu’on en 

attend, son etude est donc particulierement interessante.

Telle que Toepffer l’a presentee le 6 mars, la liste comprend 22 noms, dont 4 

banquiers (Franz Urbig, Gustaf Ratjen, Max Warburg et Carl Melchior), 3 syndicali- 

stes (Carl Legien, Gustav Hartmann, Adam Stegerwald), 3 industriels (Felix Deutsch,

46 »Forderungen und Vorschläge der deutschen Kautschuk-Industrie für die Friedensverhandlungen«; 

Ibid., A122-82, Bd. 8. Nombreux autres exemples dans les actes; un certain nombre des plus importants 

memoires est imprimes dans les »Drucksachen der Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen«, voir 

les nos. 14, 24, 28 et 29.

47 AA, PA, GfFV, A 208 et suivants, Bd. 13.

48 Ibid., P 100295, Bd. 61; von Bergen ä la Geschäftsstelle le 22 mars.
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Carl Bosch, Hermann Schmitz), 2 armateurs (Wilhelm Cuno et Philipp Heineken), 2 

representants de l’industrie charbonniere (Ewald Hilger et Georg Lübsen). Par 

rapport aux premieres suggestions faites ä Brockdorff-Rantzau le 27janvier, il y a un 

absent de marque, Hugo Stinnes, dont la nomination a pourtant ete souhaitee par les 

experts unanimes; mais des raisons politiques, confirmees par le cabinet le 18 mars, ont 

amene son exclusion4’. Par ailleurs, des nuances dans les choix montrent le souci de ne 

pas choquer l’Entente: ä Walther Rathenau, l’homme de l’economie de guerre et de la 

»levee en mässe«, on prefere Deutsch; le representant de l’industrie metallurgique, 

Schmitz, ne porte pas un des noms lies classiquement ä l’armement et ä la guerre. Ce 

sont bien ces hommes »nicht präjudizierte« et »als gemässigt bekannt« dont parlait 

Warburg que l’on s’est efforce de mettre en avant, meme si le poids des personnalites 

entre evidemment en ligne de compte.

Poursuivant dans cette ligne, le gouvernement apporte d’ailleurs des modifications ä 

la liste, destinees ä rendre la delegation plus presentable devant l’opinion ennemie. 

Aux experts economiques, il adjoint de grandes figures intellectuelles, »welche die 

Wiederanknüpfung internationaler Beziehungen jeder Art erleichterten, als Köpfe 

von Weltruf, das Reich würdig repräsentierten und eine unwürdige Behandlung 

erschwerten.« A quatre grands universitaires (Friedrich Aeroboe, Moritz Julius 

Bonn, Lujo Brentano et Max Weber), on adjoint en outre deux representants des 

Eglises, un representant du mouvement sioniste, un socialiste (Eduard Bernstein) et 

une femme, tous inscrits sur la »Liste A« le ISmars49 50.

Avant que l’equilibre n’en soit ainsi modifie, la liste presentait un caractere qui doit 

etre souligne, du fait du poids remarquable d’un groupe particulier. Si 9 de ses 

membres resident ä Berlin, 4 viennent de Hamburg et 1 de Breme: armateurs et 

banquiers, lies depuis longtemps au monde anglo-saxon par leurs activites. C’est bien 

entendu le cas de Warburg, dont le frere est un des principaux actionnaires d’une 

49 Ibid.» W 80059, Bd. 30; notice de Bernstorff pour Brockdorff-Rantzau du 17mars: »Die Herren 

erklären alle übereinstimmend, daß kein anderer die wirtschaftlichen Beziehungen Deutschlands zum 

Auslande und insbesondere die Verhältnisse an unserer Westgrenze so genau kennt wie Herr Stinnes. 

Seine Erfahrung sei daher nicht zu entbehren. Selbst Herr Warburg, der während des ganzen Krieges im 

schärfsten Gegensatz zu Herrn Stinnes gesunden hat, ist der Ansicht, daß die Verantwortung für dessen 

Fernbleiben schwer zu übernehmen wäre.« Mais le cabinet refuse de faire une place ä Stinnes: »Die 

Aufnahme von Stinnes in die Liste A wurde gegen zwei Stimmen abgelehnt aus politischen Gründen 

trotz der allgemein anerkannten sachlichen Bedeutung.« Voir Akten der Reichskanzlei, Weimarer 

Republik, Das Kabinett Scheidemann, 13. Februar bis 20. Juni 1919, bearbeitet von Hagen Schulze, 

Boppard 1971, Dokument Nr. 16, p. 65, seance du 18mars.

50 Kabinett Scheidemann (voir n. 49). Ces consessions semblent insuffisantes ä certains groupements, 

d’ailleurs tris minoritaires, en particulier les pacifistes et les feministes. Le gouvernement cherche 

toutefois ä utiliser certaines organisations modernes qui font de la propagande en faveur de la S.D.N., 

comme la Deutsche Liga für Völkerbund, pour laquelle Bemstorff essaie d’obtenir 500 000 M de 

subventions du ministere des Finances. AA, PA, GfFV, P100145, Bd. 57. Ces liens privilegies 

provoqueront des plaintes de la part du Bund Neues Vaterland: »Sollten wir daraus schließen, daß die 

Pazifisten nach einer unbekannten Wertung seitens des Ausw. Amtes verschieden eingeschätzt 

werden?« Ibid. A110, Bd. 6. Quant aux feministes, on lira avec intäret la lettre en date du 10 avril du 

Deutscher Nationaler Frauen-Ausschuß für dauernden Frieden; Clemenceau y est cit6 en exemple au 

gouvernement allemand pour avoir place dans toutes les commissions d’experts formies du cöte fran;ai$ 

et qui pourraient interesser les femmes, des femmes »von den Frauen selbst gewählt«. Voilä un eloge 

auquel de Tigre ne s’attendait certainement pas. Ibid., A122-2, Bd. 8.
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banque americaine51. Mais c’est le cas aussi, particulierement typique, de Philipp 

Heineken, forme en Angleterre, fondateur d’une prospere societe specialisee dans le 

commerce du coton, et patron d’une societe maritime dont l’activite repose largement 

sur le commerce avec les Etats-Unis. Representant les milieux hanseatiques, ce groupe 

represente aussi une alternative politique. C’est au sein de ces milieux que s’etait 

developpe avant 1918 une critique de la politique de force allemande ä la remorque de 

laquelle l’»Auswärtiges Amt« s’etait plus ou moins laisse entrainer52. Leur forte 

presence donne une indication sur les priorites de la negociation: echanges internatio- 

naux et remise en ordre des circuits financiers. Ici, au moins le concept de Warburg 

s’est impose.

Mais il est tres vite altere, par une serie d’inflexions qui donnent de plus en plus de 

poids ä des interets regionaux. Le 18mars d’abord, le gouvernement decide d’adjo- 

indre au groupe des experts l’industriel sarrois Louis Röchling, decision qui a 

essentiellement des motivations de politique interieure, le souci de manifester l’interet 

porte ä une region menacee et de calmer les apprehensions de sa population53 54.

Or ce probleme des interets particuliers, il surgit de fa<;on aigue lorsque la presse 

rend publique la composition de la »Liste A«. Reflets tout a la fois de patriotismes 

locaux et de mefiance vis-ä-vis du pouvoir central, les reactions des Länder sont vives 

et amenent le gouvernement ä des concessions au prestige des provinces, qui se 

traduisent par autant de nominations nouvelles.

C’est d’abord le Wurtemberg qui manifeste, le 23 mars, un vif mecontentement de 

ce qu’aucun Wurtembergeois ne figure sur la liste, et demande qu’il soit remedie ä cet 

etat de choses M. En Saxe, l’emotion n’est pas moins vive, car il n’y a qu’un Saxon sur la 

liste, ce qui apparait comme inadmissible compte tenu de l’importance economique du 

pays. Le gouvernement saxon se voit taxe de faiblesse, ce dont le representant 

diplomatique de Prusse ä Dresde se fait l’echo le 25 mars: »Die sächsische Presse führt 

lebhafte Klage über eine angebliche Benachteiligung Sachsens bei der Aufstellung der 

deutschen Friedensabordnung. (...) Der Regierung wird zu große Nachgiebigkeit in 

dieser Frage vorgeworfen und vom Reiche stärkere Berücksichtigung der sächsischen 

Wünsche und Interessen gefordert55.« Puis ce sont les Badois qui se repandent en 

representations orales et ecrites. Il est vrai qu’on est particulierement mecontent en ce 

pays du renouvellement, en fevrier, de l’armistice, dont la consequence a ete 

l’occupation de la tete de pont de Kehl. Le gouvernement badois voudrait en 

consequence avoir un representant charge de la defense de ses interets propres, et il 

obtient effectivement une promesse en ce sens56. Mais ce sont surtout les Prussiens qui 

estiment que les regions occidentales du Reich ont re$u un veritable traitement de 

51 Plus tard, sur Suggestion de Max Warburg, le president de la Chambre de Commerce de Hambourg, 

Heinrich Witthoeft, fut ajoute a la liste A, ce qui renforcea encore le groupe hanseatique; AA, PA, 

GfFV, A 122-4, Bd. 10; Frisch ä Toepffer le 20mars.

52 Cf. Doss (voir n. 3).

53 Kabinett Scheidemann (voir n. 49).

54 AA, PA, GfFV, A 122-4, Bd. 10; lettre de la Württembergische Gesandtschaft a la Geschäftsstelle du 

5 avril.

55 Ibid.j A 110, Bd. 6; rapport de Reinhardt no. 69 ä AA du 25 mars.

56 Ibid., P 100222, Bd. 59; lettre de Badische Gesandtschaft a AA no. 1010 du 12 mars. Voir egalement 

lettre de Frisch ä Toepffer du 20 mars (voir n. 51) et la note du gouvernement badois ä l’AA du 28 mars 

avec la reponse telegraphique de Bernstorff du 16avril; Ibid., P100123, Bd. 56.
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faveur au detriment des regions orientales, menacees par les visees polonaises. 

»Überschüttet« de plaintes, qu’il estime fondees, le gouvernement prussien intervient 

tres fermement aupres du gouvernement central, le 30 mars: »Die Reichsregierung 

habe zu wiederholten Malen in der Öffentlichkeit erklärt, daß sie mit allen Mitteln auf 

der Friedenskonferenz für die möglichst unversehrte Erhaltung des Ostens des 

preußischen Staatsgebietes eintreten werde; nun umgebe sie ihre Friedensdelegation 

mit einem Stab von Sachverständigen, die wenig oder gar nicht mit östlichen 

Verhältnissen Bescheid wüßten. (...) In der gegenwärtigen Zusammenstellung der 

beratenden Sachverständigenkommission, die vorwiegend westlichen Interessen 

gerecht wird, vermag die preußische Staatsregierung eine genügende Berücksichti­

gung seiner Interessen nicht zu erblicken57.« Le gouvernement central decide en 

consequence de porter successivement sur la »Liste A« plusieurs experts prussiens, en 

precisant toutefois qu’ils agiront non en tant que delegues de la Prusse, mais en tant 

que representants du Reich58.

On retrouve ici une des constantes de la vie politique allemande, qui peut particuliere- 

ment s’exprimer en une periode oü le probleme des relations entre le Reich et les etats se 

pose de fatjon aigue59. Toutefois, une fois prise en compte la volonte politique de faire 

des concessions ä l’opinion, il apparait que le gonflement des listes d’experts (et la 

»Liste B« connait une evolution parallele) aboutit ä changer la signification que devait 

avoir au depart la composition reduite d’un petit groupe oü dominaient les specialistes de 

la finance et du commerce. Incontestablement, le primat economique s’efface au profit 

d’une conception differente, plus traditionnelle sans doute, qui met au premier plan les 

problemes territoriaux. La dimension internationales des problemes cede devant des 

preoccupations regionales. Sans doute y a-t-il dans cette reorientation un reflet des 

preoccupations qui naissent devant ce qu’on commence ä connaitre - ou ä craindre - des 

intentions de l’Entente. Mais en cedant ainsi aux pressions le gouvernement du Reich 

montre une certaine incapacite ä maintenir une direction ferme des affaires. Aussi bien 

rend-il l’outil que pourrait etre le »Geschäftsstelle« beaucoup moins maniable, comme le 

montre justement l’exemple de la »Liste B« ä laquelle on adjoint d’un coup, pour faire 

droit aux revendications prussiennes, 120 experts des questions orientales, ce qui 

constitue un devoiement brutal du Systeme60.

*

Avec ses avatars, la Constitution des groupes d’experts prend donc un assez long laps 

de temps, comme d’ailleurs la Constitution des commissions specialisees entre 

lesquelles ils sont repartis. Le principal est cependant acquis au debut de mars, lorsque 

57 Ibid., A 122-4, Bd. 10; lettre no. St.R. 5101 de Hirsch ä la Reichsregierung du 30 mars.

58 Ibid.; Aufzeichnung Boettinger du 1" avril. Egalement Kabinett Scheidemann (voir n. 49), Dokumente 

Nr. 44 et 61, seances du 17 avril et du 6mai.

59 Peter GRUPP/Pierre Jardin, Das Auswärtige Amt und die Entstehung der Weimarer Verfassung, dans: 

Francia9 (1982) p. 473-493.

60 Une premiere liste des experts prussiens pour les listes A et B et qui contient 125 noms se trouve en 

annexe a la note de Boettinger du 1" avril (voir n. 58). Les jours suivants eile s’elargit encore et la liste 

»Sachverständige der Preußischen Staatsregierung für die Friedenskonferenz bzw. die Berliner Ver­

handlungen« contient finalement pas moins de 140 noms. Le detail donne 28 representants de la Prusse 

occidentale (dont 18 de Dantzig), 56 pour la Posnanie, 32 pour la Haute-Silesie et 24 pour la Prusse 

orientale: c’est une veritable assemblee consultante. AA, PA, GfFV, P100150, Bd. 57.
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les listes »A« et »B« sont provisoirement closes: la machine va pouvoir commencer a 

toumer, les premieres manifestations solennelles de son existence peuvent avoir lieu. 

Le lOmars, la premiere grande reunion se tient Behrenstrasse, ä laquelle sont invites 

experts de la »liste A« et commissaires des ministeres, soit 90 personnes. Une seconde 

manifestation a lieu le 12, avec adjonction aux precedents des experts de la »liste B«, ce 

qui fait plus de 200 participants. On n’y est pas precisement dans l’intimite, mais le röle 

des diplomates de carriere au sein de l’organisation n’en ressort que mieux: ce sont eux 

qui menent les debats61.

A cette date, l’»Auswärtiges Amt« s’attend ä des negociations en vue de preliminai- 

res de paix, qui auraient lieu a tres court terme, vraisemblablement ä Treves (oü ont eu 

lieu les negociations de renouvellement de l’armistice). Dans cette optique, Brock- 

dorff-Rantzau a reuni le 6 mars l’etat-major de son ministere pour une Sorte de mise au 

point interne62. Le 12, il croit pouvoir annoncer aux ministeres qu’»es muß mit der 

Möglichkeit gerechnet werden, daß etwa um den 19. März Vorfriedensverhandlungen 

beginnen«63.

On pense donc ä ce moment lä ä une procedure semblable ä celle de la paix de 1871: 

un premier accord permet de tracer les grandes lignes d’un traite dont le detail serait 

fixe nettement plus tard. Compte tenu de la valeur attribuee aux »Quatorze Points« 

wilsoniens, consideres comme acceptes par tous les belligerants, un premier accord ne 

pourrait etre qu’une reaffirmation de cette base, concretisee peut-etre sur certains 

points. Mais les questions economique resteraient, par la force des choses, reservees, ä 

l’exception de deux problemes urgents pour l’Allemagne: la foumiture de denrees 

alimentaires et de matieres premieres, le paiement de ces fournitures qui ne peut se 

faire que par l’ouverture de credits etrangers. A l’exception de ces points, pour lesquels 

l’equipe hanseate autour de Warburg peut intervenir immediatement64, les experts ne 

devraient jouer dans le court terme qu’un röle limite. A la reunion du 10, Brockdorff- 

Rantzau »wies in einer einleitenden Ansprache darauf hin, daß, den vorliegenden 

Pressenachrichten zufolge, um den 20. d. M. endlich mit dem Beginn der Verhandlun­

gen für den Abschluß des Vorfriedens gerechnet werden dürfe. Es sei daher angezeigt, 

in dieser Woche in gemeinsamen Sitzungen das von den verschiedenen Reichsämtern 

für die Verhandlungen gelieferte umfangreiche Material noch einmal durchzuspre­

chen und über die den deutschen Unterhändlern zu erteilenden Instruktionen völlige 

Klarheit zu schaffen65.« Devant l’ampleur de la täche, le delai imparti apparait presque 

comme derisoire.

Les experts convoques ä Berlin ne peuvent donc entamer un travail en profondeur, 

et se trouvent simplement confrontes aux resultats des reflexions des bureaux, sans 

grand espoir de pouvoir provoquer des reorientations revolutionnaires. On ne le leur 

demande d’ailleurs pas. Brockdorff-Rantzau, dans son allocution definit leur röle qui

61 Voir Akten zur deutschen auswärtigen Politik 1918-1945, Serie A: 1918-1925, Bd. I, Dokument 

Nr. 164; compte-rendu de la seance du 12mars.

62 AA, PA, GfFV, A 309, Bd. 15; Erlaß de Brockdorff-Rantzau du 5mars avec lequel il invite Bernstorff, 

von Körner, Simons, Mathieu, von Loehr, Naumann, Schüler, Frisch, Schmitt, Frey et Dieckhoff ä une 

»Besprechung über die Vorbereitung und Führung der Präliminarfriedens- und Friedensverhandlun­

gen« qui doit avoir lieu le lendemain.

63 Ibid.; Telegramm de Bernstorff no. 283 du 12 mars au divers ministeres.

64 Haupts (voir n. 1) p. 293-324.

65 AA, PA, GfFV, N 20004, Bd. 19; notice pour etre publice par WTB.
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se limite ä donner des avis, les instructions relevant du seul gouvernement. Mais il 

est implicite dans son propos que ces instructions vont etre preparees essentielle- 

ment par l’»Auswärtiges Amt«, et en sollicitant l’avis des experts, c’est-ä-dire leur 

caution, les diplomates renforcent evidemment leur position dans ce processus. Le 

12mars, en consequence, l’assemblee est invitee ä fournir cette caution: eile 

ecoute une serie d’exposes de Bernstorff (questions territoriales et politiques), 

Schroeder (problemes financiers), Schmitt (politique commerciale) et Simons (pro­

blemes de droit international); ayant ecoute, l’assemblee fait quelques remarques, 

puis marque son approbation. La ligne definie se trouve ainsi legitimee.

Les perspectives de negociation rapide ayant bien vite disparu, les experts vont 

sortir de ce röle presque muet et etre au contraire soumis ä un rythme d’activite 

soutenu. Pendant tout le mois de mars, les reunions succedent aux reunions, les 

commissions aux commissions, en vertu d’un plan precis, et tellement vaste qu’on 

ne peut le suivre“. L’utilite reelle de cette agitation methodique ne peut etre 

jugee. Du moins peut-on constater le souci de la faire connaitre du public, sans 

doute pour rassurer une opinion inquiete, comme en temoigne cet article de 

presse qui decrit, non sans une certaine emphase, les activites de la »Geschäfts­

stelle«: »Mitten im Geschäftsviertel Berlins steht in einem kleinen Zimmer ein 

unscheinbarer Apparat. Wer ihn zu bemeistern versteht, hört die Stimmen der 

Welt. Es ist die Funkempfangsstation der »Geschäftsstelle des Auswärtigen Amtes 

für die Friedensverhandlungen«. (...) Und während der >Hörer< Buchstabe an 

Buchstabe reiht und die neuesten Telegramme des amerikanischen Berichtsstatters 

in Paris niederschreibt, sitzen im grossen Sitzungssaale Sachverständige aus allen 

Kreisen des Handels, der Industrie, der Landwirtschaft, Vertreter der Ausländs­

deutschen, der Reichs- und anderer Behörden mit Herren des Auswärtigen 

Amtes, um gemeinsam Beratungen über deutsche Zukunftsfragen zu pflegen. Sie 

arbeiten um gehört zu werden. [...] Wenn der Reichsminister des Auswärtigen 

Graf Brockdorff-Rantzau an der Spitze der deutschen Unterhändler nach Versail­

les gehen wird, darf er die feste Überzeugung mit auf den Weg nehmen, daß die 

Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen ihm das geistige Rüstzeug in der 

denkbar besten Form mit auf den Weg geben wird66 67.« Beaucoup moins triompha- 

liste, un des participants ä une de ces reunions incessantes remarque avec ironie 

qu’elle s’est deroulee »wie zu erwarten, sachlich wenig ergebnisvoll, aber zur 

grossen Befriedigung der Teilnehmer«68. Comme souvent, l’image destine aux 

medias est trompeuse, comme est trompeuse l’impression, flatteuse pour plus 

d’un amour-propre, de participer ä une entreprise historique. Les desillusions 

n’en seront que plus brutales.

II est des cas cependant oü les reunions debouchent effectivement sur des

66 Ibid., A 84, Bd. 4; Sitzungsplan: 21 reunions sont pr£vus pour l’ensemble du mois de mars, mais 

on constate que certaines ont effectivement lieu avec du retard par rapport au plan, tandis que 

d’autres reunions se tiennent qui ne figurent pas sur le plan initial. Cf. une liste pour une r£union 

pr^vue pour le 13 mars (Ibid., A178, Bd. 12) et la lettre de la Disconto-Gesellschaft a Bemstorff du 

15mars (Ibid., Al65, Bd. 12).

67 Ibid., A 84, Bd. 4; ce manuscrit, de toute evidence destine ä etre publik par la presse, semble tardif 

avril(?), car mention y est faite de Versailles et non de Paris.

68 Ibid., A 122-3, Bd. 9; lettre de Batocki a Nadolny du 9avril.
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Programmes d’action proposes aux diplomates. C’est ainsi par exemple que les experts 

pour les questions russes definissent le 24mars les principes d’action que voici:

»1. Feststellung des Interesses aller Großmächte und der möglichsten Beschleuni­

gung des wirtschaftlichen Wiederaufbaues Rußlands. Anerkennung der besonderen 

Bedeutung der ost- und südosteuropäischen Märkte für den Wiederaufbau Deutsch­

lands. Demgemäß:

a) Verständigung über eine internationale Zusammenarbeit bei dem Wiederaufbau 

Rußlands und Sicherung einer ausreichenden Beteiligung Deutschlands zu diesem.

b) Prinzipielle Regelung der Einfuhr und Durchfuhr durch die osteuropäischen 

Länder zur Erhaltung der deutschen Konkurrenzfähigkeit gegenüber den baltischen 

und Schwarzmeerhäfen.

2. Internationale Verständigung über die Abwehr der Schädigung ausländischer 

Interessen durch bolschewistische Wirtschaftsmaßnahmen. [...] Dagegen dürfte die 

Frage einer Stellungnahme zu den Zusammenschlußbestrebungen Rußlands auszu­

schalten sein, da hierin erhebliche Divergenzen der Interessen vorliegen69.« Primat de 

l’economique, cooperation internationale, ici se reflete l’influence des hanseates qui 

assistent ä la reunion avec Warburg, Melchior, Cuno, Heineken... Mais cet ensemble 

aussi simple que coherent qui entend preserver les interets specifiques de l’Allemagne 

est etonnant d’optimisme, et peut-etre est ce le meme groupe qui en est responsable. A 

leurs yeux de banquiers et d’armateurs, de techniciens de l’ordre economique 

mondial, les techniciens de l’autre bord ne peuvent faire autrement que de reconnaitre 

la necessite de retablir la puissance allemande comme element fondamental de cet 

ordre, quitte ä lui conceder une zone d’expansion privilegiee ä Fest. Lä encore, il y aura 

bien des desillusions: dans le contexte de 1919, il etait difficle de pretendre evacuer le 

politique.

Pour l’essentiel, le travail des commissions formees par les experts reunis ä la 

»Geschäftsstelle« consiste ä prendre position sur le materiel dejä accumule par les 

bureaux ministeriels, comme le souhaitait Brockdorff-Rantzau. Il s’agit de travaux de 

synthese, qui n’ont, dans la plupart des cas d’interet que documentaire: ils etablissent 

des ensembles de donnees d’ordre historique, geographique, statistique, etc.... C’est 

ainsi, par exemple, que la »Reichsentschädigungskommission« a commence, des 

decembre 1918, l’estimation des dommages subis par la France et la Belgique, en 

utilisant en particulier des sources militaires70. Ces travaux permettent de dresser un 

premier bilan approximatif pour la Belgique le 14 janvier, qui sera complete par la suite 

pour donner lieu ä une Version definitive en mai71.

Pour la Belgique comme pour les anciennes regions occupees de la France, on y 

trouve une estimation de la fortune nationale, et un etat detaille des dommages subis 

par les differentes branches de l’activite economique. En soi, un tel ensemble 

statistique est evidemment interessant, mais il ne prend sa signification que si on le 

69 Akten zur deutschen auswärtigen Politik (voir n. 61), Dokument Nr. 185.

70 Sources militaires interessantes comme le releve des destructions operees dans les mines du nord de la 

France: memoire ecrit dans le Großes Hauptquartier et date du 29 octobre 1918 dont l’auteur est von 

Thaer; AA, PA, GfFV, A15, Bd. 1.

71 Ibid.; rapport sur les dommages en Belgique du 14 janvier. Les rapports d£finitifs pour la Belgique et la 

France sont imprime sous les nos. 37 et 37a dans les Drucksachen der Geschäftsstelle für die 

Friedensverhandlungen.
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replace dans un autre ensemble. Parallelement a ces travaux, d’autres Services 

etablissent d’autres bilans: celui de la balance commerciale allemande, celui des 

dommages subis par l’Allemagne elle-meme, la valeur des biens menaces par les 

annexions eventuelles ou encore sous sequestre ä l’etranger, l’importance particuliere 

pour l’economie du pays de teile ou teile region peripherique, toutes ces etudes 

prenant place dans une collection qui se constitue peu a peu sous le titre de 

»Drucksachen der Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen« et ne comprend pas 

moins de 51 numeros72. Confronte ä cet ensemble, l’expert se trouve rapidement ligote 

par le raisonnement dont chaque memoire constitue une articulation, c’est-ä-dire 

invite ä donner son aval ä une politique qui se definit dans les bureaux: pour remplir 

son Obligation, acceptee par eile, de reparation des dommages, et une fois deduits les 

dommages qu’elle a elle-meme subis (en particulier du fait du blocus, contraire au 

droit international) l’Allemagne doit retrouver une balance commerciale positive, c’est 

a dire retrouver sa place dans le Systeme economique mondial, avec un appareil 

productif intact, ce qui exclut toute cession de territoire economiquement developpe 

(ce qui est le cas de l’Alsace-Lorraine, de la Sarre ou de la Silesie).

Reciproquement, les pretentions de l’adversaire sont refutees, et souvent fort 

vivement. Lorsque le probleme de la Sarre commence ä etre pose de fa<;on aigue, la 

»Geschäftsstelle« distribue un memoire d’Hermann Röchling dont le ton polemique 

est remarquable73. Son argument est simple: la France souffre des consequences de sa 

propre paresse, tout ä l’oppose de la vitalite prussienne. »Die Franzosen, weit entfernt 

bei ihrem bekannten Mangel an Brennstoff sich der Erforschung der in ihrem Lande 

befindlichen Brennstoffe mit äußerster Energie hinzugeben, haben sich begnügt, 

mehr oder weniger oberflächlich danach zu forschen und als die Ergebnisse nicht 

gleich die gewünschten waren, insbesondere die viel begehrte Fettkohle die zur 

Kokserzeugung dient, nicht gleich gefunden wurde, haben sie die Arbeit bald 

aufgegeben. [...] Die schon unter französischer Zeit gegründete Bergwerksgesell­

schaft Saar und Mosel in Spittel-Karlingen konnte sich dank der mangelnden 

Unternehmungslust der Franzosen nicht entwickeln. Erst als die Herren Hugo 

Stinnes und August Thyssen die Aktien erwarben wurde der Ausbau der Anlagen mit 

großer Energie in die Hand genommen.«

On retrouve la meme pugnacite de ton dans les memoires qui traitent de la question 

fondamentale des responsabilites dans le declenchement du conflit. La premiere 

reunion sur ce sujet s’est tenue le 22 fevrier, sous la presidence de Bernstorff. Aux 

termes du programme de travail qui est defini ce jour-lä, chacun des participants doit 

s’occuper de preparer un memoire presentant la position de l’Allemagne sur les 

differents aspects de la question74. Pour les militaires presents, cela signifie que 

l’Allemagne ne doit pas seulement preparer ses dossiers pour pouvoir contre-attaquer 

dans le cas oü la discussion s’engagerait sur le sujet, mais bien qu’elle doit prendre 

l’initiative. C’est en ce sens que le general von Winterfeldt, ancien attache militaire ä 

Paris et membre de la »Wako«, s’exprime en conseillant, selon les termes du protocole 

72 Une collection complete se trouve dans la bibliotheque de l’Auswärtiges Amt, un commentaire rapide 

dans Luckau (voir n. 2) p. 31-39.

73 Drucksache Nr. 10.

74 AA, PA, A 25, Bd. 2; programme pour la reunion du 22 fevrier, liste des presents et resume des resultats 

de la reunion.
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de la reunion, »daß wir das Material über die Schuldfrage nicht nur defensiv 

verwerten, sondern bei den Friedensverhandlungen von uns aus die Schuldfrage 

anschneiden sollten«. Pour lui, le grand responsable est la France, dont les aspirations 

ä la revanche ont domine le comportement politique. Cette argumentation, qui va etre 

etayee par une abondante documentation adressee ä la »Geschäftsstelle«, dont un long 

memoire de Winterfeldt lui-meme sur ses annes ä Paris ”, est acceptee sans discussions. 

*

Les reunions de commissions, la redaction des memoires se poursuivent, non sans 

retards et reports, durant tout le mois de mars. Comme rien ne vient concretiser 

l’esperance d’une ouverture rapide des negociations, on ne semble pas trop se 

preoccuper ä Berlin d’accelerer les travaux. Ce n’est qu’ä la fin du mois qu’un tel souci 

apparait, lorsqu’arrive le 24 mars l’invitation adressee ä l’Allemagne d’avoir ä envoyer 

ä Paris une Commission d’experts financiers75 76. Pour Bemstorff, qui en fait part le 

lendemain au cours d’une reunion »(dürften) die danach in nächster Zeit in Paris zu 

erwartenden Verhandlungen den Beginn der Friedensverhandlungen darstellen«71 78.

Bereitstellung und Sichtung des für die Vorbereitungen der Verhandlungen notwendi­

gen Materials im gewissen Maße abzuschliessen«78.

11 ne semble pas, ä cette date, que la veritable avalanche de documentation qui a 

submerge les bureaux de la »Geschäftsstelle«, pas plus que la reunionite aigue dont eile

reduite au röle de place de Clearing entre des administrations diverses, fonctionnement 

qui commence ä lui valoir des critiques assez acerbes.

Le 7 avril, le ministre de l’economie, Rudolf Wissel, adresse ä l’»Auswärtiges Amt« 

une lettre dans laquelle, en termes denues d’equivoque, il souligne l’echec, ä ses yeux, 

de l’entreprise: »Die bisherigen Beratungen in der Geschäftsstelle für die Friedensver­

handlungen haben gezeigt, daß die mit der Bildung der Geschäftsstelle erstrebte 

Zusammenfassung der Friedensvorbereitungen zum Zwecke einer einheitlichen 

Instruktion der Friedensunterhändler, der Heraushebung der Friedensverhandlungen 

aus dem Bereiche eines einzelnen Ressorts und einer Beschleunigung des gesamten 

Geschäftsganges nicht erreicht worden ist79.« Defaut de coordination: certains 

ministeres, selon Wissell, se livrent ä leurs propres etudes preparatoires, sans tenir les 

autres au courant. Defaut surtout d’unite: les points de vue definis par les experts ne 

sont pas sans presenter des contradictions. En consequence le ministre demande de 

redefinir la place et les competences d’un organisme qui n’a pas reussi ä s’imposer, ainsi 

qu’il etait prevu ä l’origine, comme »ein selbständiges (dem Minister) unmittelbar 

unterstelltes Organ«, et qui n’est rien de plus qu’»ein Büro der 3 Abteilungen des 

Auswärtigen Amts«.

Quelques jours plus tard, le 19 avril, le ministre de l’Interieur fait connaitre un point 

de vue semblable ä celui de Wissell, et propose une redefiniton et une revalorisation 

75 Ibid.; lettre de Winterfeldt ä Harbou.

76 Kabinett Scheidemann (voir n. 49), Dokument Nr. 22, seance du 25 mars.

77 AA, PA, GfFV, A 18, Bd. 2; lettre du commissaire du minist^re de l’economie a Bemstorff du 25 mars.

78 Ibid., P 100035, Bd. 50; lettre de Bemstorff du 8avril.

79 Handakten Toepffer (voir n. 23); cf. aussi n. 30.
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des täches imparties ä l’organisme: »Die Geschäftsstelle wird nicht nur für die 

büromäßige Erledigung der Friedensarbeiten zu sorgen haben, sondern es wird ihr, 

wie das Reichswirtschaftsministerium mit Recht betont, als Zentralinstanz für alle 

Friedensfragen auch die Befugnis zustehen müssen, soweit nicht eine Entscheidung 

des Kabinetts erforderlich ist, sachlich entscheiden zu können80.«

Ces critiques montrent combien on s’est ecarte de l’idee premiere de Warburg. La 

derive bureaucratique sur laquelle eile mettent l’accent est peut-etre un phenomene 

inevitable. Dans un etat dejä structure, avec des ensembles specialises, il y a de grandes 

difficultes ä etablir un nouvel organe de decision capable d’autonomie - ce qui etait 

l’intention des promoteurs spirituels de la »Geschäftsstelle«. Et c’est une loi sans doute 

de ce type de societe qui veut que toute tentative pour reduire la fragmentation des 

Organes de decision en constituant une unite chargee de coordonner leur action 

aboutisse ä une fragmentation supplementaire, ä la juxtaposition de nouveaux 

ensembles ä ceux qui existent dejä, ä la creation de nouveaux circuits qui ne font 

qu’alourdir le processus de preparation de la decision, au point de la rendre presque 

impossible. Mais dans le cas de la »Geschäftsstelle«, comme le note Wissell, on est 

arrive en outre ä sa neutralisation, ä sa mise sous tutelle par les diplomates de carriere, 

dont il etait precisemment question de reduire le röle. Ici se manifeste un phenomene 

particulier, processus de phagocytose par lequel une structure existante absorbe une 

structure nouvelle qui la menace. L’assemblee des experts est devenue un organe au 

Service d’une bureaucratie particuliere, la consequence est que les rivalites tradition- 

nelles aux ministeres reapparaissent. On est bien loin de l’elite de la competence qui 

devait, selon Warburg, s’imposer aux diplomates comme ä tous les Organes concernes. 

L’»Auswärtiges Amt« lui-meme reconnait le bien-fonde des critiques de Wissell, et 

la necessite de redonner une certaine autorite morale ä une Institution qui se perd dans 

le cafouillage. Un aide-memoire du 11 avril en temoigne, oü on peut lire: »Die 

Beschwerden des Reichswirtschaftsministeriums sind im wesentlichen berechtigt. Die 

Beratungen haben in den wenigsten Fällen zu einem positiven Resultat geführt. Es 

müßte das Resultat jeder Besprechung als Beschluß der Friedenstelle festgelegt und 

formuliert werden, damit über jede einzelne Frage Richtlinien entstehen, nach denen 

bei den Friedensverhandlungen zu handeln ist. Natürlich müssen diese Richtlinien 

bevor sie als bindend angesehen werden, vom Reichsminister des Auswärtigen und 

vom Kabinett genehmigt sein81.« L’incidence pratique d’une teile Suggestion semble 

tres limitee: les directives definitives pour les negociateurs, adoptees par le cabinet le

21 avril, sont pratiquement identiques ä celles que Brockdorff-Rantzau y a presentees 

le 21 mars, ce qui revient ä dire que la reorientation proposee n’a pas pu donner des 

resultats rapides82. En se perdant dans ses debats, la »Geschäftsstelle« s’est privee 

d’une reelle faculte d'Intervention.

Pouvait-on, ä cette date, revenir ä un Systeme efficace? Un pouvoir de decision 

effectif, sanctionne par le gouvernement, tel que le suggere l’»Auswärtiges Amt« 

pouvait y contribuer. Mais le probleme des relations entre les deux instances - 

80 AA, PA, WK 30, Bd. 39; lettre du ministere de l’interieur ä Brockdorff-Rantzau du 19 avril.

81 AA, PA, Handakten Unterstaatssekretär Toepffer, 11, Friedenskonferenz, Bd. 2.

82 Pour les Richtlinien cf. Akten zur deutschen auswärtigen Politik (voir n. 61), Dokument Nr. 179.
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gouvernement et »Geschäftsstelle« -change de dimension: on s’oriente en fait vers une 

Situation conflictuelle.

Au debut de mai, avec le commencement des negociations ä Versailles, les evenements 

se font contraignants, et les critiques formulees contre un organisme devenu plethori- 

que et bureaucratique tout ä la fois prennent toute leur valeur. Une tentative de 

reorganisation se produit afin d’eliminer les dysfonctionnements les plus evidents.

A cette date, avec le depart de la delegation de paix pour Versailles, le groupe des 

experts se trouve definitivement scinde en deux, et le groupe berlinois se voit reduit 

d’abord a un röle d’intermediaire entre la delegation et le gouvernement. La 

consequence de cette Situation est que les experts de la »Liste A« jouent un röle 

important, mais qui echappe au contröle de Berlin, tandis que le gouvernement tend ä 

se passer de plus en plus de l’intermediaire pour intervenir directement dans la 

negociation.

La reorganisation qui intervient vise precisemment ä permettre ä la Geschäftsstelle 

de jouer pleinement un röle d’intermediaire et de conseil du gouvernement, adapte au 

rythme meme de la negociation. Une Conference journaliere est etablie ä l’intention 

des representants des ministeres, »zur Bekanntgabe und Erörterung der aus Versailles 

eingegangenen Telegramme«, et les differentes commissions aux contours indefinis 

sont remplacees, ä partir de la mi-avril, par une serie de groupes de travail etroitement 

specialises, articules en sousgroupes dont chacun suit un dossier precis83. Cette 

restructuration n’a d’ailleurs pas porte atteinte ä l’emprise bureaucratique: l’encadre- 

ment par des fonctionnaires reste solide, tout au plus peut-on constater que les 

differents ministeres y participent ce qui attenue l’impression de vassalisation par 

l’»Auswärtiges Amt« et donne ä l’ensemble un caractere plus cecumenique.

Les travaux prennent vite un tour quelque peu academique, car leur finalite, qui est 

de preparer des propositions precises dans l’optique d’une negociation detaillee, se 

heurte aux contraintes imposees par les Allies, qui n’entendentpas du tout entrer en de 

longues discussions, mais imposent simplement leur texte. Des lors il n’y a pas matiere 

ä negocier, tous les efforts deployes se revelent vains. C’est en urgence pour finir que 

les groupes de travail se reunissent et prennent position sur le projet remis ä la 

delegation allemande le 6 mai. Toute discussion de fonds est exclue, les experts sont 

seulement invites ä enteriner la politique de Brockdorff-Rantzau et la demarche suivie 

par lui ä Versailles.

Le 11 mai des directives sont donnes aux dirigeants des groupes de travail sur les 

prises de position attendues d’eux: »Folgende Gesichtspunkte sollen möglichst der 

Bearbeitung zugrunde gelegt werden:

a) Frage der Berechtigung der feindlichen Forderungen gegenüber der Rechtsgrund­

lage des Wilson-Programms und des Waffenstillstandes;

b) wirtschaftliche, politische und soziale Wirkungen der feindlichen Forderungen;

c) die deutschen Gegenvorschläge;

83 Pour la Conference journaliere voir entre autre la lettre de Bernstorff a Nadolny du 3 mai; AA, PA, 

GfFV, A 309, Bd. 15. Pour les groupes nous n’avons pas trouve d’organigramme, mais un »Verteilungs­

plan« est contenu dans une circulaire du Vertreter des Staatssekretärs des Reichsmarineamts bei der 

Deutschen Friedenskommission du 11 mai; Ibid., P100152, Bd. 58.
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d) von einer endgültigen Formulierung der deutschen Gegenvorschläge kann 

zunächst abgesehen werden84.«

Les reunions qui se deroulent ä partir du 12 mai permettent l’elaboration de 

memoires, immediatement envoyes ä la delegation qui souhaite en disposer avant 

le 16.

Cette periode de fievre passee, c’est au contraire l’apathie. De la mi-mai ä la mi-juin, 

la »Geschäftsstelle« est un corps passif, qui n’est pas appele ä intervenir dans le debat 

entre le gouvernement et la delegation.

Elle va toutefois etre introduite dans le debat par les diplomates, soucieux de peser 

sur les decisions du gouvernement et sur les partis dont ils redoutent la faiblesse: 

dernier avatar qui la reduit au röle de lobby. Au moment decisif, Brockdorff-Rantzau 

tente de mobiliser les experts, prives d’activite depuis un mois et sans doute de ce fait 

tout prets ä sauter sur l’occasion de se manifester, contre l’acceptation du traite. Dans 

le memoire oü Simons fait l’historique de la negociation, l’episode est relate de la fa^on 

suivante:

»Die Delegation, die mit ausführlichen Besprechungen der Versailler Sachverstän­

digen mit den in Deutschland befindlichen rechnete, beschloß daher, daß eine Anzahl 

von Sachverständigen und Kommissaren direkt nach Berlin weiterfahren sollte, wo 

die notwendigen Besprechungen abgehalten werden sollten; das Ergebnis sollte dann 

sofort nach Weimar übermittelt werden, weil, wie man annahm, es dort für die 

Entscheidung des Parlaments und der Regierung gebraucht werden würde. Der Plan 

gelang in ausgezeichneter Weise so wie er aufgestellt worden war. Das Ergebnis der 

Beratungen, die nach der Ankunft in Berlin sofort begannen und bis in die tiefe Nacht 

hinein dauerten, war schon am nächsten Tage vervielfältigt in Weimar. Aber die 

Arbeit war insofern vergeblich als sich das Kabinett und die Parteiführer in keiner 

Weise um das Urteil der Sachverständigen kümmerten, sondern ihre Entscheidung 

lediglich auf innerpolitischen Gesichtspunkten nach einem von einigen Drahtziehern 

im voraus vereinbarten Plan fällten85.«

De ces reunions, qui ont lieu le 18 juin, on cherche par ailleurs ä tirer argument pour 

mobiliser l’opinion: l’agence WTB en diffuse un compte-rendu qui souligne l’impor- 

tance de la prise de position de la Commission qui »(dürfte) einen wesentlichen Einfluß 

auf die Entscheidungen des Kabinetts ausüben«86. Le poids de la demarche est 

renforce par la publication de la liste des noms des 375 experts presents aux reunions: 

veritable assemblee, aureolee du prestige du savoir, devouee au Service des interets 

profonds de la nation, que la depeche dresse ainsi face ä celle de Weimar, assemblee 

politicienne dominee par les intrigues de partis. Les uns se voient implicitement poses 

en seuls representants authentiques de I’interet national, les autres devalorises 

d’autant. La suspicion ne peut que frapper un gouvernement et un parlement capables 

de passer outre ä l’avis des experts.

De fait le gouvernement, pousse par Erzberger, est decide ä en finir. Le memoire de 

Simons le relate en termes vifs: »Bei einer entscheidenden Sitzung im Kabinett (nach 

der Demission des Grafen) mit den Parteiführern waren zwar hervorragende Sachver­

84 Handakten Toepffer (voir n. 81); »Erläuterungen für die Gruppenführer« du 11 mai.

85 AA, PA, Nachlaß Brockdorff-Rantzau, Az. 20, Versailles II; long memoire non signe - mais il ne fait 

pas de doute que Simons en est l’auteur.

86 AA, PA, GfFV, A 122-4, Bd. 10.
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ständige wie Warburg, Melchior und Wiedfeldt pro forma zugezogen; sie kamen 

jedoch nicht zum Wort, da Erzberger, der die Sitzung leitete, darüber hinweg ging87.« 

La consequence en est la demission des principaux experts88.

L’epilogue est bref. En juillet, la »Geschäftsstelle« cesse d’exister. A chacun des 

experts demobilises, le nouveau ministre des affaires etrangeres adresse une lettre de 

remerciements banale, oü se trouvent les habituelles formules de reconnaissance pour 

l’exceptionnelle qualite du travail accompli et d’esperance pour la poursuite d’une 

Cooperation89. Des dispositions sont prises pour la transmission des archives ä 

1’»Auswärtiges Amt«.

*

La creation de la »Geschäftsstelle« repondait au desir de changer les regles du jeu 

diplomatique en y introduisant un principe novateur. L’idee d’origine etait de donner 

un röle important, dans la negociation ä venir, ä un groupe specifique que ses 

competences designaient pour traiter des affaires du monde autant - et peut-etre plus - 

que les diplomates dont la faillite etait evidente. Democratisation en ce sens qu’une 

bureaucratie fermee et autocratique se voyait contestee dans son pouvoir, mais limitee 

par le critere explicite du choix, qui met en avant une elite tres particuliere, et par 

l’ideologie implicite qui le sous-tend: pour Warburg, les banquiers feront plus 

sürement le bonheur des peuples que les hommes d’etat - mais les banquiers peuvent- 

ils pretendre parier au nom des peuples?

Pour que cette influence se fasse sentir, il convenait de creer une structure 

particuliere. L’idee de Warburg est retenue par les diplomates qui s’empressent de la 

denaturer. La notion d’expert re<;oit une extension qui la vide de tout contenu et on ne 

se soucie guere de savoir sur quelles questions precises ces experts seront amenes ä 

justifier leur röle. De ce fait, l’institution nouvelle n’est qu’en apparence conforme au 

projet initial. Par contre, eile est generatrice d’une illusion: l’Allemagne peut definir 

ses buts de paix sans se soucier du prix de la guerre perdue, et chacun, pour son 

compte, s’y emploie.

Le fonctionnement de l’institution revele en outre combien les structures anciennes 

se sont maintenues en Allemagne apres novembre 1918. Sous l’apparence du 

renouveau, les traditions perdurent. En prenant le contröle de la »Geschäftsstelle«, en 

dirigeant et en preparant ses travaux, les fonctionnaires de 1’» Auswärtiges Amt« gerent 

ces traditions et retrouvent le Systeme des groupes mixtes nes pendant la guerre, oü des 

representants cooptes des forces economiques et sociales avalisaient la politique des 

bureaux.

Le gouvernement contribue de son cöte au devoiement de la nouvelle structure en 

acceptant de ceder aux pretentions particularistes: l’adjonction de representants des 

territoires menaces ä l’est comme ä l’ouest, baptises experts, pose un probleme de 

definition. En fait, il y a confusion des systemes entre ce qui releve de la representation 

populaire et ce qui releve de la competence. La concession faite ä l’opinion, ou ä ceux 

qui parlent en son nom, aboutit ä dresser face au gouvernement une assemblee dont les 

pretentions debordent sur les attributions de la Constituante.

87 Voir n. 85.

88 Akten zur deutschen auswärtigen Politik (voir n. 61), All, Dokument Nr. 77, Anm. 3.

89 AA, PA, WK 31, Bd. 9; lettre de l’AA ä tous les experts du 9 juillet.
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Onlevoitbienenjuin 1919. Acculeädeschoixdramatiques, legouvernementse£ait 

faire la le<;on par une assemblee contestatrice, qui ne represente qu’elle-meme, mais 

s’aureole du prestige du savoir et denie plus ou moins clairement ä l’assemblee de 

Weimar le droit de parier au nom des interets du peuple allemand. Au total, le bilan est 

negatif pour le regime: loin de contribuer ä renforcer le mouvement de democratisa- 

tion de la vie publique, l’histoire de la »Geschäftsstelle für die Friedensverhandlun- 

gen« aura contribue ä faire renaitre l’idee de l’incompetence des politiciens et ä 

renforcer par contrecoup le prestige des technocraties.


